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Questions préjudicielles 

La législation belge, en particulier l’article 58, paragraphe 1, 
combiné avec l’article 77, paragraphe 1, 7, du code de la 
TVA, est-elle ou non conforme à l’article 27 de la sixième 
directive 77/388/CEE ( 1 ) du Conseil, qui permet aux États 
membres d’adopter des mesures de simplification, et/ou à 
l’article 11, C, point 1, de cette même directive, qui ouvre un 
droit à restitution de la TVA en cas de non-paiement total ou 
partiel, en ce qu’elle (1) introduit une simplification de la 
perception de la TVA pour la livraison de produits du tabac 
en imposant une perception unique à la source, et (2) ne 
confère pas de droit à restitution de la TVA en raison de la 
perte totale ou partielle du prix aux assujettis qui ont supporté 
la TVA sur ces produits du tabac aux stades intermédiaires? 

( 1 ) Directive 77/388/CEE du Conseil, du 17 mai 1977, en matière 
d'harmonisation des législations des États membres relatives aux 
taxes sur le chiffre d'affaires — Système commun de taxe sur la 
valeur ajoutée: assiette uniforme (JO L 145, p. 1). 
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Partie requérante: Commission des Communautés européennes 
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Conclusions 

— constater que, en maintenant en vigueur dans leur formula­
tion actuelle l'article 24 du Code des assurances sociales qui 
exclut le remboursement des frais des analyses de biologie 
médicale effectuées dans un autre État membre en ne 
prévoyant la prise en charge de ces analyses que par la 
voie du tiers payant et l'article 12 des Statuts de l'Union 
des caisses de maladie qui subordonne le remboursement 
des analyses de biologie médicale réalisées dans un autre 
État membre au respect intégral des conditions de dispen­
sation prévues par les conventions nationales luxembour­
geoises, le Grand-Duché de Luxembourg a manqué aux obli­
gations qui lui incombent en vertu de l'article [49] du Traité 
CE; 

— condamner le Grand-Duché de Luxembourg aux dépens. 

Moyens et principaux arguments 

Par son recours, la Commission européenne fait valoir qu'en 
maintenant en vigueur des dispositions législatives qui excluent 
le remboursement des analyses et examens de laboratoire de 
biologie médicale effectués dans d'autres États membres, ou 
qui subordonnent un tel remboursement au respect intégral 
des conditions de dispensation prévues par la législation luxem­
bourgeoise, la partie défenderesse a enfreint le principe de la 
libre prestation des services, énoncé à l'article 49 CE. 

La requérante relève, à titre d'exemple, que les autorités natio­
nales ne prennent en charge les frais d'analyse et examen que 
dans les cas où ceux-ci sont réalisés au sein d'un laboratoire 
d'analyse séparé, respectant intégralement les conditions prévues 
par la législation luxembourgeoise. Or, dans certains États 
membres, de telles analyses ne sont pas effectuées dans un 
laboratoire, mais par les médecins eux-mêmes. 

Selon la Commission, les restrictions en cause ne sauraient être 
justifiées par une raison impérieuse d'intérêt général et ne repré­
senteraient pas davantage une mesure indispensable et propor­
tionnée pour atteindre l'objectif recherché de protection de la 
santé publique. 
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